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MALNUTRITION

«Effarés», des députés
réclament la fermeture
immédiate de Frambois

Tensions croissantes, sous-occupation des dé-
tenus, assistance psychiatrique aléatoire,
épuisement du personnel... La commission
des visiteurs officiels du Grand Conseil gene-
vois est «effarée» de ce qu’elle a vu, mercredi,
lors d’une visite à l’établissement de détention
administrative de Frambois, a déclaré son pré-
sident Renaud Gautier hier. Elle dénonce la
dégradation «scandaleuse» des conditions de

rétention des requérants déboutés, placés par
les cantons de Vaud, Genève et Neuchâtel. Et
réclame à l’unanimité au Conseil d’Etat sa fer-
meture immédiate. «C’est le métier de la com-
mission des visiteurs d’être surprise. Elle met
en avant quelques cas lourds, que je recon-
nais», tempère Bernard Gut, membre de la
Fondation romande de détention, qui gère
Frambois. page 3

Chine. Plus de 900 millions de personnes souffrent de malnutrition dans le monde. Pour tenter de la résorber, l ’ONU préconise de promouvoir la patate. Xi Huang
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L ’ e s s e n t i e l , a u t r e m e n t .

Initiative contre
le droit de recours:
les ennemis
du peuple
PHILIPPE BACH

Pour l’instant, les sondages montrent une gran-
de part d’indécis, qui feront la différence le
30 novembre. Le Souverain décidera alors s’il
entend fortement réduire, comme le demande
une initiative fédérale du Parti radical zurichois,
le droit de recours conféré à une trentaine d’as-
sociations de défense de l’environnement.

La droite économique (et ses relais poli-
tiques) a cette prérogative (vue comme exorbi-
tante) dans le collimateur depuis longtemps.
Pour elle, il s’agit d’une entrave à la croissance
économique et au dynamisme de l’industrie de la
construction. Avec un culot certain, elle met au-
jourd’hui en avant la crise boursière –pourtant
née de son inconséquence et de sa gloutonnerie
financière – pour dire que ce n’est pas le mo-
ment de brider l’industrie du bâtiment. On rap-
pellera que, sans le droit de recours, cela ferait
des lustres que la totalité de la zone agricole au-
rait été dévolue à la monoculture de la villa.

Au-delà de cette affaire de gros sous et de
surdité écologique, le scrutin fédéral est égale-
ment la manifestation d’une perte de repères
politiques. En effet, l’initiative visant à liquider le
droit de recours est tout d’abord née dans les
marmites politiques zurichoises. Le Parti radi-
cal a cherché à braconner sur les terres de
l’UDC en trouvant un thème populiste (le stade
de football du Hardturm, dont la construction
était entravée par d’horribles écolos), histoire
de se profiler à bon compte.

Plus préoccupant: les radicaux ont trouvé
un soutien considérable à droite. Pourtant, le
message distillé – vox populi vox dei, lorsqu’un
projet a été approuvé soit par le peuple, soit par
un parlement, impossible de le combattre par
voie de droit – va à l’encontre de toute l’archi-
tecture législative suisse. Celle-ci est certes
basée sur la subsidiarité qui confie à l’échelon le
plus proche de la population les tâches qui la
touchent de plus près, mais aussi sur le princi-
pe du droit supérieur. Une norme fédérale s’im-
pose aux échelons inférieurs.

Or, la proposition radicale permettrait à
une commune d’aller contre le droit fédéral.
Les auteurs de l’initiative contre le droit de re-
cours ne sont donc pas seulement un danger
pour l’environnement, ils sont aussi les enne-
mis du peuple qu’ils prétendent défendre.

Leur appel à la «sagesse populaire»
contre l’Etat fédéral technocratique a un petit
relent antidémocratique. Une fois de plus,
l’UDC a su imposer sa manière de penser à
une large partie du camp bourgeois. Le parti
blochérien est peut être mal en point, mais ses
idées prospèrent. page 9
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La Ville présente son projet de «fonctionnaire nouveau»
TRAVAIL • Le Conseil administratif de la Ville de Genève met la pression sur les syndicats pour aboutir à un accord avant la fin de l’année.

PHILIPPE CHEVALIER

En avance sur la saison, le
Conseil administratif de la Vil-
le de Genève a présenté hier
son projet de grand nettoyage
du statut du personnel de la
fonction publique. L’exécutif
parle de moderniser un cor-
pus législatif extrêmement
touffu et d’améliorer globale-
ment les conditions de travail
des quelque 4000 employés
municipaux. Qualifié de
«changement de culture», le
nouveau statut favorise les
employés en début de carrière
tout en facilitant la vie du per-
sonnel avec enfants. En
contrepartie, certains acquis
sont supprimés.

Va-t-on enfin voir la queue de
ce serpent de mer? Le Conseil
administratif y croit. Il a ré-
cemment proposé aux syndi-

cats de concentrer les négo-
ciations sur une semaine à la
fin novembre afin de parvenir
à un accord d’ici la fin de
l’année. Le nouveau statut en-
trerait alors en vigueur pour
l’exercice 2010.

En échange de cet effort, le
Conseil administratif s’est dit
prêt à verser exceptionnelle-
ment une année d’annuités ex-
traordinaires réparties sur 2009
et 2010. 

«Le squelette du statut date
des années 1930», rappelle le
conseiller administratif Pierre
Maudet. Malgré des dépous-
siérages successifs, il est resté
«peu lisible», contiendrait des
dispositions «obsolètes» voire
«inéquitables», ajoute Sandri-
ne Salerno, conseillère admi-
nistrative en charge des res-
sources humaines. 

Le plus gros morceau, ou
du moins le plus disputé, por-
te sur la nouvelle échelle sala-
riale. Celle-ci consacre – com-
me au niveau cantonal – le
principe «une fonction une
classe». La progression se fe-
rait désormais uniquement
grâce aux annuités ordinaires
versées jusqu’à la 25e année de
carrière (contre 23 actuelle-
ment). Celles-ci diminuent
fortement dès la 17e année.
Les annuités dites extraordi-
naires versées aujourd’hui
après douze ans de bons et
loyaux services – sous réserve
de l’approbation du chef de
secteur, et lorsqu’elles ne sont
pas gelées par le Conseil ad-
ministratif – sont supprimées.
Ainsi, les employés sont
mieux servis en début de car-
rière. Mais sur l’ensemble de
la période, «c’est une opéra-

tion blanche», affirme Rémy
Pagani.

Ce système encourage la ro-
tation du personnel, la mobi-
lité étant censée améliorer le
dynamisme et les compé-
tences de l’administration. 

Autre point fort, le nouveau
statut veut aider les employés à
concilier vie professionnelle et
vie familiale, souligne Pierre
Maudet. Le congé maternité
serait ainsi porté de seize à
vingt semaines. Il est aussi pré-
vu un congé paternité de
quatre semaines ainsi qu’un
congé parental – sans solde –
jusqu’à une année. 

Selon Sandrine Salerno, le
modèle actuel prétérite les
femmes qui occupent la majo-
rité des temps partiels mais ne
sont que 27% aux postes de

cadre. Un vaste travail est en
cours au sein des ressources hu-
maines, afin de «déterminer les
bonnes, – car elles existent – et
les mauvaises pratiques en ma-
tière d’égalité homme-femme»,
informe la magistrate. Il débou-
chera sur des opérations de sen-
sibilisation des cadres.

Le projet de statut a déjà
reçu l’aval des chefs de groupe
des partis de l’Alternative ainsi
que des radicaux, note la socia-
liste. Reste à convaincre les or-
ganisations syndicales. Celles-
ci se sont réunies hier soir
après le bouclement de cette
édition. I

1. Enfants abusés meurtris à vie

Imprescriptibilité OUI
4. Dépénaliser le cannabis

Politique irresponsable NON
5. Révision LStup

Distribution diverses droguesNON
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EN BREF

CATHÉDRALE ST-PIERRE

Deux mille bougies illuminent 
le Chœur Tenebrae
Ce soir et samedi, la Cathédrale St-Pierre va retrouver
l’ambiance exceptionnelle de l’an dernier: une nef bai-
gnée de la lumière des 2000 bougies allumées par des
volontaires, afin de créer une véritable aura lumineuse
autour de la musique chorale. Imaginé par Renato Häus-
ler, le guet de la Cathédrale de Lausanne, le concept
associe à la lumière les voix du Chœur Tenebrae, formé
de l’élite chorale britannique et dirigé par Nigel Short, un
ancien membre des King’s Singers. Au programme: des
œuvres de John Taverner, Rachmaninov, Poulenc et A la
liberté, une création de Pierre Thilloy. Voila deux occa-
sions concrètes d’appliquer la devise genevoise «Post
Tenebras Lux», surtout lorsqu’on sait que le bénéfice de
ces soirées sera intégralement versé à l’ARES – Actions
Recherche Enfants Sida. MPZ

Ce soir et samedi à 19h30. Loc: Disques Plain Chant, 40 rue du Stand,
Genève, % 022 329 54 46. Rens: www.ares-sida.ch

PALEXPO

Les Magasins du monde font 
la Foire de Genève
La consommation durable et équitable élit domicile à la
Foire de Genève. Dès aujourd’hui et jusqu’au 23
novembre, le tout nouvel espace «vert» des Arts Ména-
gers accueille victuailles et artisanat réalisés par des
petits producteurs du Sud au sein de la Halle 1 de Palexpo.
Outre les habituels produits disponibles dans les Maga-
sins du monde, le stand proposera un assortiment de
bijoux touaregs, des informations sur le commerce équi-
table et une dégustation de fruits séchés importés par la
Fondation TerrEspoir. Autre nouveauté: l’opération sera
menée par une toute nouvelle équipe militante – «Les
itinérants du commerce équitable»1 – qui s’est fixé pour
mission de promouvoir la consommation solidaire lors de
marchés, foires et autres évènements ponctuels. BPZ

1Contact: % 022 731 07 94 ou 077 467 12 80.

FUSION

La nouvelle Haute école 
a un nom
Le processus de fusion des deux écoles d’ingénieurs de
Genève et Lullier a franchi une étape importante avec le
choix d’un nom. La nouvelle institution, qui entrera en
fonction à la rentrée 2009-2010 s’appellera «Haute école
du paysage, d’ingénierie et d’architecture». Le nom de la
nouvelle Haute école (HEPIA) traduit ses multiples
compétences et la place qu’elle entend occuper dans le
paysage romand des Hautes écoles, a écrit la HES-SO
hier dans un communiqué. Regroupant neuf formations
de l’architecture et de l’ingénieurerie, elle préparera les
nouveaux professionnels du développement durable.
La construction de la nouvelle institution se poursuit à un
rythme plus soutenu à la suite de l’arrivée d’un respon-
sable chargé de coordonner le regroupement des deux
écoles (novembre 2007), puis la désignation d’un direc-
teur (juillet 2008), Yves Leuzinger, nommé pour le 1er jan-
vier 2009. L’école devrait accueillir plus de 700 étudiants
et comptera environ 270 collaborateurs, parmi lesquels
191 enseignants. ATS

Des députés demandent 
la fermeture de Frambois
ASILE • La commission des visiteurs dénonce les «conditions 
scandaleuses» de rétention dans le centre pour requérants déboutés.

RACHAD ARMANIOS

Drôle de coïncidence. Hier, le
centre de détention adminis-
trative de Frambois était cité en
exemple dans un rapport du
Comité européen pour la pré-
vention de la torture (CPT, lire
aussi en page7). Mais le même
jour, cet établissement inter-
cantonnal pour requérants
d’asile en attente de renvoi, si-
tué à Vernier, recevait les
foudres de la commission des
visiteurs du Grand Conseil ge-
nevois. Dans une interpellation
urgente adressée au Conseil
d’Etat, la commission deman-
de à l’unanimité «la fermeture
sans délai» de l’établissement.
Selon le président de la com-
mission, le libéral Renaud Gau-
tier, «les conditions de réten-
tion sont indignes, Genève n’a
pas de leçon à donner à Guan-
tanamo». 

Le fossé entre les deux ap-
préciations s’explique par une
question de timing: la CPT avait
effectué une visite en automne
2007, tandis que les députés
ainsi que l’experte indépen-
dante Doris Leuenberger se
sont rendus à Frambois mer-
credi. Que s’est-il passé en une
année?

Le 20 mars dernier, la com-
mission avait déjà constaté des
disfonctionnements liés à l’ab-
sence d’une direction struc-
turée depuis l’été 2007. «A ce
jour, la situation s’est encore
péjorée.»

Vice-président de la com-
mission, l’UDC Eric Ischi juge
la situation «inacceptable» tout
en nuançant la verve de
M. Gautier. Il souligne que le
personnel est en sous-effectif
chronique, effectuant jusqu’à
70 heures par semaine. Consé-
quence, plusieurs collabora-
teurs en burn out sont rem-
placés par des agents de
sécurité privée qui, selon la
commission, ne sont pas
formés pour l’encadrement
spécifique au centre. 

Situation explosive
Le quotidien des détenus

s’en ressent: manque d’acti-
vités, oisiveté, tensions. Cette
situation, cumulée au manque
de perspectives d’une popula-
tion en attente de renvoi, est ex-
plosive: deux hommes ont ré-
cemment tenté de se suicider
(Le Courrier du 29 octobre).
Après une nuit en pavillon mé-
dical à Belle-Idée, ils étaient re-

tournés à Frambois, où ils sont
toujours, sans suivi psychia-
trique. 

Parmi les dix-huit pension-
naires, un est dangereux et s’en
est pris à ses codétenus. L’autre,
hémiplégique, compte sur la
solidarité des pensionnaires
puisqu’il ne peut ni cuisiner, ni
se laver, ni se déplacer seul
dans un bâtiment insalubre et
inadapté pour une personne
handicapée. 

Une nomination 
«surprenante»

Eric Ischi a visité une «insti-
tution à l’abandon», un «avion
sans pilote», dit-il. Coïnciden-
ce encore? Lundi, le Conseil
d’Etat annonçait la nomina-
tion de Jean-Michel Claude à la
direction de Frambois. Il
succèdera à Pierre-Emmanuel
Chabry, qui voulait «réorienter
sa carrière», selon un commu-
niqué. S’il quitte ses fonctions
le 1er décembre, il aurait déjà lâ-
ché la barre, selon la commis-
sion des visiteurs. Ainsi, la
gestion serait assurée essentiel-
lement par un membre du per-
sonnel, à la fois assistant social,
gardien et directeur. Inès Boc-
co, pour ne pas la nommer, sera

membre de la direction dès le
1er décembre. 

«L’arrivée de M. Claude
permettra de régler la situa-
tion», espère Eric Ischi. Re-
naud Gautier en doute: «Sa no-
mination a surpris la
commission», dit-il sobre-
ment. Directeur de Champ-
Dollon entre 1998 et 2000, sa
gestion autoritaire et la désta-
bilisation du personnel qui en
avait découlé lui avaient valu
d’être «déplacé» par le Conseil
d’Etat de l’époque. 

De l’eau a coulé sous les
ponts, justifie en substance
Bernard Gut, membre de la
Fondation romande de déten-
tion qui gère Frambois. Et de
déclarer: «Il n’est pas question
de fermer l’établissement.
M. Chabry n’était pas présent
mercredi lors de la visite, d’où
l’impression d’une prétendue
vacance à la direction. C’est le
métier de la commission des vi-
siteurs d’être surprise. Elle met
en avant quelques cas lourds,
que je reconnais.» 

En discussion avec l’Hôpi-
tal cantonal, Frambois cherche
une parade «au phénomène
nouveau» des cas relevant de la
psychiatrie, poursuit M. Gut. I

«Les conditions de rétention à Frambois sont indignes, Genève n’a pas de leçon à donner à Guantanamo.» Ce constat, sans nuance, est dressé
par Renaud Gautier, président de la commission. JJKPHOTO


